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L’École de la République au xix e siècle : sources et maturations

L’illusion courante consiste à croire que les grandes lois républicaines des années 1880 sont apparues brutalement, surgissant ex nihilo. En réalité, elles sont le fruit lentement mûri d’avancées, législatives mais aussi pédagogiques, avec leurs accélérations ou leurs palinodies, qui les ont précédées, puis provoquées, voire précipitées 9. De son propre aveu, Jules Ferry leur devait beaucoup. Il voyait son action comme le prolongement des idées nées autour de la Révolution, au point qu’il reprend comme naturellement le style et le langage de cette période : « Je me suis fait un serment ; entre tous les problèmes du temps présent, j’en choisirai un, auquel je consacrerai tout ce que j’ai d’intelligence, d’âme et de cœur, de puissance physique et de puissance morale : c’est le problème de l’éducation du peuple. L’inégalité d’éducation est, en effet, l’un des résultats les plus criants et les plus fâcheux, au point de vue social, du hasard de naissance. […] Je me suis fait un devoir : c’est de chercher à atténuer ce privilège de naissance en vertu duquel j’ai pu acquérir un peu de savoir, moi, qui n’ai eu que la peine de naître 10. » Les deux grands thèmes du combat pour l’école étaient l’obligation et la gratuité, dispositions que Jules Ferry imposera et auxquelles son nom est définitivement associé. Elles semblent aller de soi aujourd’hui. En réalité, elles furent le résultat d’une lente conquête, qui dura près d’un siècle 11.





Une théorie et des expressions nées avec la Révolution française

La Révolution française a créé, dès la Constitution de 1791, un ministère de l’Instruction publique 12 : « Il sera organisé une instruction publique commune à tous les citoyens, gratuite à l’égard des parties d’enseignement indispensables à tous les hommes. » Cette initiative était, à tous égards, « révolutionnaire » : pour beaucoup d’esprits éclairés du xviii e siècle, une instruction publique généralisée était non seulement inutile, mais nuisible. Les Encyclopédistes eux-mêmes avaient eu des positions ambiguës, emportés par leur apologie du savoir « utile », donc des seules compétences manuelles. Que les jeunes apprennent « à dessiner et manier le rabot et la lime », car « le bien de la société demande que les connaissances du peuple ne s’étendent pas plus loin que ces occupations 13 » ! Rousseau ne pensait pas autrement. Dans Julie ou la Nouvelle Héloïse, il ne trouve pas nécessaire de scolariser « l’enfant des villageois, car il ne lui convient pas d’être instruit ». Sa conception de l’éducation suppose que la sensation et l’expérience doivent précéder et modeler toute forme d’activité intellectuelle. C’est dire qu’il se méfie du savoir abstrait. Même Voltaire partageait partiellement l’avis de son meilleur adversaire. En 1766, il félicite La Chalotais en ces termes : « Je vous remercie de proscrire l’étude chez les laboureurs. Moi qui cultive la terre, je vous présente requête pour avoir des manœuvres et non des clercs tonsurés. » Le siècle des Lumières ne l’était donc pas pour tous, ce que dénonçaient seulement quelques audacieux, tel Diderot : « Le grief de la noblesse se réduit peut-être à dire qu’un paysan qui sait lire est plus malaisé à opprimer qu’un autre. » Cette question controversée de l’instruction généralisée à toutes les couches sociales traversera toute la période, jusqu’à la fin du xix e siècle.

L’essentiel est que la Révolution française ait reconnu le principe, jamais remis en cause depuis, de la responsabilité de l’État en matière d’éducation. Elle prépara les fondements théoriques qui aboutirent, dans les années 1880, à l’École républicaine. Elle imagina des solutions qui n’eurent pas le temps de voir le jour, telle, quatre-vingt-dix ans avant la loi Ferry du 16 juin 1881, la gratuité de l’enseignement 14. Elle voulut créer, à l’initiative de Le Pelletier de Saint-Fargeau, des « maisons d’éducation nationale 15 », véritables pensionnats d’État soumettant les élèves à la discipline de fer d’une éducation eugéniste, conformément à l’idéal spartiate, déjà vanté par Saint-Just 16, qui veut que les enfants, futurs citoyens, aient pour réelle et seule famille la nation.

Jules Ferry s’inspira aussi des réflexions de Condorcet, qui imposa notamment le terme d’« instituteur », en lieu et place du « régent » de l’Ancien Régime. Le plan Condorcet des 20-21 avril 1792, futuriste et généreux, préconisait non seulement la gratuité à tous les niveaux, mais aussi la laïcité de l’école publique, avec l’enseignement d’une morale 17, et la liberté de l’enseignement, offerte à tout citoyen désireux d’ouvrir un établissement d’instruction. Sans retenir le principe de l’obligation scolaire, Condorcet exigeait en outre l’égalité des âges et sexes devant l’instruction 18, et même la mixité des écoles, selon une organisation territoriale supervisée par une Société nationale des sciences et des arts 19.

Mouvante, inspirant davantage de projets et de décrets généreux que de réalisations concrètes et de mesures durables, « fouillis inchoatif et grandiose 20 », la législation scolaire de la Révolution agita vainement de grands principes. Elle proclama la liberté de l’enseignement et l’obligation scolaire. Elle projeta le statut de quasi-fonctionnaires pour les instituteurs, « salariés par la République », qui enseigneraient dans les « ci-devant presbytères », « nommés par le peuple », recevant un salaire « uniforme sur toute la surface de la République ».

Seule la proposition de Lakanal, en février 1795, aboutit à du concret, en créant les « écoles centrales », établissements secondaires intermédiaires entre les petites écoles et l’université. Réparties sur l’ensemble du territoire à raison de un établissement pour 300 000 habitants, elles se révélaient novatrices. Sans renoncer totalement aux humanités, leur enseignement mettait l’accent sur les disciplines, réputées positives et pratiquement utiles, telles que les mathématiques, les sciences, le dessin. L’histoire y était enseignée dans une optique morale et civique. « Création vraiment originale de la Révolution 21 », les écoles centrales en furent l’une des réalisations majeures.

Au total, si l’on ne s’est pas privé de dénigrer le bilan de la Révolution française en matière d’éducation, sévèrement dressé en son temps par Guizot 22, il n’en reste pas moins que, dans ce domaine, une véritable frénésie réformatrice caractérisa la Convention. Les principes pédagogiques alors défendus seront tous repris par les républicains des années 1880 : service public de l’éducation, désormais affaire de l’État ; coexistence entre public et privé ; liberté, égalité et laïcité de l’enseignement ; modernisation des méthodes et contenus. Jules Ferry put parachever cette œuvre pédagogique et politique immense – imposer une éducation vraiment nationale – parce que des hommes courageux en avaient posé les fondements réellement révolutionnaires : « Sans avoir les moyens de la concrétiser, la Révolution a promu pourtant l’idée d’une école laïque gratuite et obligatoire, et c’est autour de ces trois termes que s’organise le débat sur l’enseignement qui conduit à la IIIe République 23. »






Le Consulat et l’Empire, en quête d’une éducation vraiment nationale 24

Sous le Consulat, ce fut la loi Daunou 25 qui s’appliqua, fixant des objectifs et des termes qui subsisteront. Elle mettait à la charge des communes les écoles primaires désormais payantes et elle créait une partition des « écoles centrales » entre les « lycées », financés par l’État et destinés à former les élites, et les « écoles secondaires », gérées par les communes ou les particuliers, bientôt rebaptisées « collèges » 26.

Sous l’Empire, Portalis, ministre des Cultes, fit un rapport sur l’état déplorable de l’enseignement primaire 27 : « Les enfants sont livrés à l’oisiveté la plus dangereuse, au vagabondage le plus alarmant. Ils sont sans idée de la Divinité, sans notion du juste et de l’injuste. De là des mœurs farouches et barbares ; de là un peuple féroce ! Si l’on compare ce qu’est l’instruction à ce qu’elle devrait être, on ne peut s’empêcher de gémir sur le sort qui menace les générations futures […]. Ainsi, toute la France appelle la religion au secours de la morale et de la société. » Ce cri d’alarme aboutit à la création de l’Université impériale, ce qui confortait le monopole de l’État sur l’enseignement. Un décret impérial du 17 mars 1808 organisa l’enseignement global (primaire, secondaire, supérieur).

Le jeu de balancier législatif entre monopole public et influence religieuse put alors commencer. Le Concordat signé, en 1801, entre le Premier consul Bonaparte et le pape Pie VII raffermit le rôle des religieux. Interdits d’enseignement par la Convention 28, les frères des Écoles chrétiennes, prépondérants dans le primaire, furent rappelés en 1804. Néanmoins, cette réhabilitation s’opéra exclusivement au profit du pouvoir politique. L’éducation assumée et contrôlée par l’Université impériale ne saurait avoir d’autre but que d’assurer la pérennité de l’Empire, seul à même de préserver une cohésion nationale mise à mal depuis 1789. Ce que rappelle cette circulaire du 4 avril 1811, adressée aux recteurs : « L’Université n’a pas seulement pour objet de former des orateurs et des savants ; avant tout, elle doit à l’Empereur des sujets fidèles et dévoués. » Une circulaire précédente, du 15 janvier 1810, l’exigeait avec moins de ménagement encore : « Dieu et l’Empereur, voilà les deux noms qu’il faut graver dans le cœur des enfants, c’est à cette double pensée que doit se rapporter tout le système de l’éducation nationale. »

S’il reste modeste pour l’enseignement primaire, le bilan du premier Empire fut si déterminant pour l’ensemble de l’institution scolaire qu’il perdura jusqu’aux lois de 1880 et même, sur certains points, jusqu’à nos jours : répartition de l’enseignement en trois ordres ou niveaux ; rétablissement du baccalauréat et de l’agrégation (de « sciences » et de « belles-lettres ») ; renaissance des facultés de théologie, de droit, de médecine ; création de celles de sciences et de lettres ; collation des grades nécessaires pour enseigner ; création d’une administration centrale et académique forte, avec les inspecteurs généraux, les recteurs et les inspecteurs académiques. En 1810 fut d’ailleurs fondée la première École normale française, à Strasbourg, à l’imitation des Lehrer seminarien prussiens et suisses. Un cas resté, il est vrai, isolé, alors que la loi du 10 mai 1806 en prévoyait la généralisation.






La Restauration (1814-1830) : les vrais débuts de l’enseignement primaire 29

L’enseignement primaire fut quelque peu sacrifié par le pouvoir napoléonien, qui renforça surtout les lycées et l’université. La monarchie, revenue aux affaires, reprit le chantier de l’école communale. Les premières années de la Restauration furent marquées par l’essor de « l’enseignement mutuel ». Inspiré par le monitorial system britannique alors mis au point par Andrew Bell, ministre de l’Église anglicane qui avait été surintendant d’un collège pour orphelins militaires à Madras (Indes), et par Joseph Lancaster, membre de la secte des Quakers, l’enseignement mutuel – ou lancastérien – se caractérise par le recours « méritocratique » aux meilleurs élèves pour instruire leurs camarades, sous la surveillance et la direction du maître : « Que promet la méthode mutuelle aux pauvres de 1815 ? Peu de maîtres mais plus d’élèves ; peu de temps passé à l’école mais plus de connaissances acquises. Deux paradoxes qui s’expliquent facilement 30. »

Selon le mot émerveillé de son promoteur politique, Lazare Carnot 31, ministre de l’Intérieur et de l’Instruction publique durant les Cent-Jours, dans l’enseignement mutuel, « les enfants sont instituteurs les uns des autres ». L’avantage évident de ce système est de permettre à un seul maître d’enseigner simultanément à plusieurs centaines d’élèves, puisqu’il repose sur la démultiplication de la transmission des connaissances : le maître instruit les élèves qu’il juge les plus doués – les « moniteurs » –, eux-mêmes répartis en « moniteurs généraux », qui commandent à toute l’école sous la surveillance du maître, et en « moniteurs particuliers », choisis parmi les meilleurs élèves de chaque discipline 32 et chargés de répéter leçons et enseignements à leurs camarades. L’autre spécificité de l’enseignement mutuel est de regrouper les élèves, non pas en fonction de leur âge ou d’un niveau moyen dans l’ensemble des disciplines, mais selon leur niveau réel 33 dans chacune des matières (lecture, grammaire, arithmétique, catéchisme 34). Les élèves les plus méritants accèdent aux postes de moniteurs, dont les meilleurs composent les « jurys d’enfants » chargés de juger et de condamner les fautes les plus graves.

En 1820, on dénombrait quelque 1 500 écoles mutuelles 35. Leurs principes pédagogiques, fondés sur le mérite et l’émulation, indépendamment de toute autre dignité ou croyance, annonçaient certaines conceptions de Jules Ferry : « Nous sommes dans un pays où il y a des enfants dont les familles ont toutes les opinions. […] Si vous voulez donner à ces enfants une âme nationale, donnez-leur une école nationale qui se place en dehors et au-dessus de tous les arguments confessionnels, de toutes les confessions privées, de toutes les opinions de groupes 36. » Quoique préconisé par la monarchie libérale, cet enseignement original suscita l’hostilité des royalistes ultras et du clergé, qui y voyaient un foyer d’anticléricalisme, voire de républicanisme : « Habituer les enfants au commandement, leur déléguer l’autorité magistrale, les rendre juges de leurs camarades, n’est-ce pas là prendre le contre-pied de l’ancienne éducation, n’est-ce pas transformer chaque établissement scolaire en république 37 ? »

C’est pourquoi les ultras s’employèrent à créer en 1824 un ministère de l’Instruction publique rattaché au ministère des Affaires ecclésiastiques et à éradiquer les écoles mutuelles. Plus des trois quarts disparurent alors, à la suite du retrait des subventions accordées par les maires – nommés, et non pas élus. Aussi le dispositif ne survécut-il pas à la monarchie de Juillet et fut supplanté par le mode « simultané » ou « méthode des Frères », conjuguant obéissance, silence et ordre, et surtout soumission à la seule autorité du maître.

Rétrospectivement, cette prévention de réactionnaires n’était pas sans fondement, si l’on en croit, quelques décennies plus tard, le témoignage d’un certain Philémon, vétéran de la Commune : « Parmi les leaders de la Ire Internationale, on trouve beaucoup d’anciens élèves des écoles mutuelles. Je me suis quelquefois demandé si l’habitude d’enseigner, contractée à l’école par beaucoup d’enfants de ma génération, n’avait pas formé cette pépinière d’ouvriers qui préparaient, dans les associations et les réunions publiques, la chute de l’Empire 38. »

Autre mesure législative à mettre à l’actif de la Restauration : la loi Gouvion Saint-Cyr du 10 mars 1818 qui exemptait les instituteurs du service militaire – alors d’une durée de six ans –, afin de susciter des vocations et de renouveler les effectifs. Si l’on a volontiers retenu de la Restauration le retour en force des religieux au sein de l’institution scolaire 39, on ne saurait minimiser les avancées dont bénéficia alors l’enseignement primaire, en une quinzaine d’années à peine, et qui laissèrent leur trace.






La monarchie de Juillet (1830-1848) : un essor décisif 40

L’enseignement primaire connut un essor institutionnel avec Guizot, ministre de l’Instruction publique de 1832 à 1837 41. Certes, la loi Guizot distingue encore les écoles publiques et les écoles privées 42. Mais elle fait surtout obligation : « à toute commune » de plus de 500 habitants, « soit par elle-même, soit en se réunissant à une ou plusieurs communes voisines, d’entretenir au moins une école primaire élémentaire » de garçons (article 9) ; aux « communes, chefs-lieux du département et celles dont la population excède six mille âmes » d’avoir « en outre une école primaire supérieure » 43 (article 10) ; et à chaque département, « d’entretenir une École normale primaire [de formation des maîtres], soit par lui-même, soit en se réunissant à un ou plusieurs départements voisins » (article 11). En outre, les communes doivent prendre en charge la maison d’école et le logement de l’instituteur, ou compléter la rétribution scolaire versée par les familles aux maîtres 44. Ceux-ci, qui doivent être titulaires du brevet de capacité, sont nommés par les comités d’arrondissement et « institués » par le ministre de l’Instruction publique, disposition qui fait implicitement d’eux des fonctionnaires d’État. Ces avancées étaient considérables, même si manquait l’obligation scolaire.

Toujours sous l’impulsion de Guizot, est adopté, en 1834, un « Statut sur l’école primaire élémentaire communale », premier règlement général de l’école primaire, désormais partagée en trois divisions d’élèves : de 6 à 8 ans, de 8 à 10 ans, de 10 ans et plus. Cette structuration fait disparaître l’enseignement mutuel. Pourquoi un tel choix, de la part de Guizot ? Sans doute parce que les membres de la Société pour l’instruction élémentaire voulaient conserver le contrôle de l’enseignement primaire mutuel. Or Guizot veut une « centralisation idéologique » de l’enseignement primaire, donc la mainmise de l’État. Il ne partageait pas l’anticléricalisme à peine masqué des partisans de la méthode « mutuelle » : ce protestant, fils d’un avocat libéral guillotiné en 1794 – alors que lui-même n’était âgé que de 7 ans –, était attaché au modèle des pays réformés où l’Église et l’État assurent ensemble l’enseignement national 45.

On procéda alors à une gigantesque « inspection extraordinaire » nationale des écoles « par toute la France », confiée, jusqu’à la fin de l’année 1833, à quelque 500 « inspecteurs ». En fait, il s’agissait d’inspecteurs d’académie mais aussi de principaux de collèges et de professeurs. Ils visitèrent les écoles des 426 arrondissements français. Puis on créa les inspections primaires et académiques, qui seront conservées par Jules Ferry. Un inspecteur par département, qui devra avoir enseigné cinq années, ira « visiter les écoles », c’est-à-dire en inspecter aussi bien l’état matériel et le fonctionnement, que l’enseignement et la moralité du maître, la qualité pédagogique des livres et manuels. Autre innovation qui aura des suites : Guizot suscita aussi des « salles d’asile », sortes de crèches et de garderies pour les enfants de 2 à 6 ans, ancêtres de nos écoles maternelles 46. Les bienfaits du ministère Guizot se mesurent aussi au nombre de créations d’Écoles normales d’instituteurs : de 11 en 1829, il s’élève à 47 en 1833 puis à 74 en 1837. Ce mouvement concerne aussi les institutrices : la première École normale de filles ouvre en 1838.






La IIe République (1848-1851), brève mais féconde

Dans ses débuts « révolutionnaires » (février à juin 1848), la IIe République fut féconde en initiatives importantes pour l’École. Ancien saint-simonien devenu ministre de l’Instruction publique à la faveur des journées de février 1848, Hippolyte Carnot, fils de Lazare Carnot 47, se signala d’abord en demandant aux instituteurs de se mobiliser, à la veille de l’instauration du suffrage universel, pour la cause des républicains. Puis il proposa une loi esquissant les futures lois Ferry : obligation, gratuité et laïcité 48 de l’enseignement, instruction primaire pour les garçons comme pour les filles, ouverture d’une école dans toute commune d’au moins 300 habitants, rémunération des instituteurs par l’État. Autant de dispositions que Ferry reprendra à son compte plus de trente ans plus tard. Pour l’heure, elles n’eurent pas le temps d’éclore et furent vite balayées par la réaction.

Avec la nomination du comte de Falloux, légitimiste et clérical, comme ministre de l’Instruction publique, un véritable infléchissement, voire une régression, marqua l’institution scolaire républicaine. En deux années seulement (1848-1849), il conforta l’« école publique confessionnelle ». En effet, les principales dispositions de la « loi Falloux » du 15 mars 1850 sont largement favorables au clergé : la loi « reconnaît deux espèces d’écoles primaires ou secondaires », elle stipule que « la surveillance et la direction morale de l’enseignement primaire » sont de nouveau assurées conjointement par le maire et le curé. Les écoles libres peuvent tenir lieu d’écoles publiques – ce qui dispense les communes d’en ouvrir une –, et des écoles séparées peuvent être créées pour les enfants des différents cultes. Une mesure est à mettre au crédit de cette loi pourtant jugée unanimement régressive, voire rétrograde : la loi Falloux est la première à créer officiellement l’enseignement primaire des filles. Enfin et surtout, le brevet de capacité, nécessaire pour enseigner dans les écoles publiques ou libres, peut être remplacé par la lettre d’obédience pour les congréganistes ou par le titre de ministre du culte.

Ce caractère « réactionnaire » de la loi Falloux n’étonne guère quand on se rappelle qu’elle fut largement inspirée, voire préparée, par Thiers, Montalembert et Mgr Dupanloup. Âme de la réaction conservatrice sous la IIe République, Thiers, alors simple représentant de la Seine-Inférieure, s’en remettait à l’Église pour reprendre en main un enseignement primaire qu’il ne jugeait pas même nécessaire de généraliser, l’instruction lui paraissant « un commencement d’aisance » susceptible, à terme, d’engendrer désobéissance et désordre. Quant à Montalembert, chef du parti catholique sous la IIe République 49, il était alors plus catégorique et radical : « Il y a deux armées en présence, l’armée des instituteurs et l’armée des curés. À l’armée démoralisatrice et anarchique des instituteurs, il faut opposer l’armée du clergé. » Enfin, Mgr Dupanloup 50 s’était fait le champion de la liberté de l’enseignement.

Dans ces conditions, les orientations de la loi Falloux et la véritable épuration qu’elle engendra parmi les « petits instituteurs laïques à la dévorante ambition », selon le mot de Thiers, s’expliquent mieux. Quelque 4 000 d’entre eux furent alors révoqués. Ce climat délétère alarma Victor Hugo, comme nous l’évoquions plus haut. Flaubert en donne aussi une idée dans Bouvard et Pécuchet, quand, à Chavignolles, l’abbé Jeuffroy menace de mutation l’instituteur Petit, sous prétexte qu’il manque d’assiduité à la messe et a écourté une heure de catéchisme.






Le second Empire (1852-1870) : compromis et confrontations 51

Il fallut attendre le tournant « libéral » de 1860 pour voir bouger les choses, après un long statu quo. Cette volonté se traduisit notamment par une « enquête impériale sur l’École », consultation nationale organisée du 15 décembre 1860 au 3 février 1861, autour de la question suivante : « Quels sont les besoins de l’instruction primaire dans une commune rurale au triple point de vue de l’école, des élèves et du maître ? » Un peu moins de 6 000 instituteurs publics, sur les quelque 36 000 recensés en 1861, y répondirent. Cette passionnante enquête, aux résultats éclairants, marque « autant le début d’un processus d’ouverture et de desserrement du régime impérial que l’aboutissement d’une volonté politique […] en particulier celle du ministère Duruy 52 ». Les dernières années du second Empire sont en effet marquées par la figure exemplaire de Victor Duruy, fils de contremaître, devenu ministre et académicien, illustration avant l’heure de la méritocratie républicaine mise en œuvre par les lois des années 1880 53. Ministre de l’Instruction publique de 1863 à 1869, il fut un artisan majeur, après Guizot et avant Ferry, de notre système éducatif national. Il a donné son nom à la loi Duruy du 10 avril 1867 qui organise enfin officiellement l’enseignement primaire féminin : les écoles primaires de filles sont obligatoires dans toute commune de 500 habitants. Son ministère exceptionnel, de plus de six années 54, a été riche en créations : le certificat d’études primaires (1866) – le fameux « certif ’ » 55  ; le cycle secondaire spécial pour les jeunes se destinant à l’agriculture, au commerce et à l’industrie ; l’École pratique des hautes études (1868) ; les bourses pour l’enseignement supérieur.

Duruy ouvrit aussi l’enseignement secondaire aux jeunes filles en instituant des cours secondaires d’État (1867), réservés toutefois à celles « auxquelles la naissance et la fortune assignent une place dans la société la plus élevée ». Tout en s’efforçant d’être moins futile, cet enseignement féminin ne vise guère à une émancipation : un peu de grammaire et de littérature française – mais ni latin ni grec ; des rudiments de sciences et de langues ; les arts domestiques ; les disciplines artistiques. Les élèves filles étaient toutes externes, pour ne pas concurrencer les maisons religieuses et les foyers confessionnels. Peine perdue : l’absence d’instruction morale et religieuse fut perçue par les cléricaux – rassemblés autour de Mgr Dupanloup – comme une aggravation de la laïcisation de l’enseignement, déjà largement engagée pour les garçons, et comme un risque accru de voir se vider couvents et pensionnats. C’est donc cette tentative d’ouvrir l’enseignement secondaire aux jeunes filles qui précipita la chute de Duruy, limogé en 1869.

On le voit : de la mise en œuvre généralisée de la loi Falloux jusqu’au ministère Duruy, le second Empire infléchit progressivement une ligne politique et pédagogique jusque-là très favorable aux conservateurs (religieux et monarchistes), et il prépara l’avènement des grandes lois républicaines. Toutefois, la résistance du courant clérical fut virulente, comme le prouva finalement le limogeage de Duruy lui-même. Ces tensions expliquent l’âpreté du combat politique et idéologique qui, durant plus de trois décennies, de la Constitution de 1875 56 jusqu’à la loi du 9 décembre 1905, va opposer, autour de l’École, partisans et adversaires de la laïcité.

Cette âpreté redoubla dans la première décennie de la IIIe République. Les monarchistes et républicains conservateurs partisans de l’« ordre moral » – sous la présidence (1873-1879) du maréchal de Mac-Mahon et le gouvernement du duc de Broglie 57 – s’employèrent à développer une politique résolument cléricale et « antirépublicaine ». Les républicains, désormais, feront de la « guerre scolaire » leur thème principal.
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